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I. LA PROCEDURE DE MODIFICATION 

 
1 CONTEXTE LEGISLATIF 
 
L’article L 123.13 du Code de l’urbanisme explique la procédure de modification 
 
La procédure de modification est utilisée à condition que la ou les modifications 
envisagées: 
 - Ne porte pas atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de dé-
veloppement durable 
 - Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 
et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la 
qualité, des sites, des paysages ou des milieux naturels 
 - Ne comporte pas de graves risques de nuisances 
 
Le projet de modification est notifié avant l’ouverture de l’enquête publique, au 
Préfet, au Conseil Régional et Général, au SCOT, à l’autorité compétente en ma-
tière de transport, à la communauté de communes, aux chambres de commerce et 
d’industrie, de métiers et d‘agriculture 
Cette procédure de notification ne constitue nullement une procédure de consulta-
tion.  
Il s’agit d’une procédure visant uniquement à informer ces différentes personnes 
du projet de modification. 
Si des avis sont formulés, ils peuvent l’être avant, pendant ou après l’enquête pu-
blique sur le projet de modification et n’ont pas à être joints au dossier soumis à 
enquête publique lorsqu’ils sont formulés avant celle-ci. 
 
Suite à l’enquête publique, des modifications pourront être apportées au dossier de 
modification afin de suivre une remarque, le rapport du commissaire ou de 
prendre en compte une remarque issue de l’enquête, cependant celles-ci ne doi-
vent pas porter atteinte à l’économie générale et doivent être conformes à l’intérêt 
général. 
 
Le dossier d’approbation est ensuite approuvé par une délibération du Conseil 
Municipal. 
 
Il doit être envoyé au Préfet le dossier de modification pour le contrôle de légalité. 
 
La délibération sera affichée en mairie, il sera fait mention de celle-ci dans la 
presse, le dossier étant exécutoire, une fois ces modalités effectuées. 
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2 PROCEDURE 
 

- Délibération du CM prescrivant la modification (facultative) 
 

- Notification du projet aux services de l’état et PPA avant l’ouverture de 
l’enquête publique 
 

- Arrêté municipal soumettant à enquête publique le dossier de modifica-
tion + demande d’un commissaire enquêteur, + publication de deux avis dans la 
presse 
 

- Enquête publique pendant 1 mois + 1 mois pour le rapport du Commis-
saire enquêteur 
 

- Délibération approuvant la modification 
 

- Mesures de publicité: affichage + mention dans la presse + parution aux 
recueils des actes administratifs. 
 
3 CONTEXTE DE L’UTILISATION DE LA PROCEDURE DE 
MODIFICATION 
 
Cette procédure est utilisée pour passer une zone 2 AU en 1 AU, pour modifier 
des points de règlement, pour intégrer une ZAC dans un PLU…. 
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II. EXPLICATIONS DE LA MODIFICATION 

 
1 CONTEXTE DE LA MODIFICATION DU PLU 
 
Le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé le 15 décembre 2011. 
 
La commune de La Chapelle-Chaussée se situe à l’ouest département de l’Ille-et-
Vilaine à une vingtaine de kilomètres au nord de Rennes.  
Elle fait partie de la Communauté de communes de Bécherel et est couverte par le 
SCoT du Pays de Brocéliande.  
Suite au dernier recensement de 2009, la population communale s’élève à 1 111 
habitants répartis sur les 14.8 km² que compte la commune.  
C’est une commune qui attire de la population, le nombre d’habitants a augmenté 
de 3.8 % en dix ans, entre 1999 et 2009.   
La situation de la Chapelle-Chaussée à proximité de l’agglomération rennaise 
attire les jeunes ménages qui viennent s’installer, l’attractivité du territoire est 
favorisée par le faible coût du foncier. 
 
1.1 Un manque de terrains constructibles disponibles immédiatement 

 
De 2007 à 2011, la moyenne annuelle des permis de construire acceptés pour les 
nouvelles constructions s’évaluaient autour de 11 à 15 (12 permis de construire 
acceptés en 2011).  
En 2012, seulement 4 permis de construire ont été validés par la municipalité. 
Cette forte baisse s’explique par le manque de terrains constructibles immédiate-
ment.  
Il est donc impératif de permettre à des nouveaux habitants de venir s’installer à 
La Chapelle-Chaussée pour favoriser le renouvellement des générations et faire 
fonctionner l’économie locale.  
Actuellement, la commune ne dispose pas de terrain où une urbanisation nouvelle 
pourrait être réalisée très rapidement. 
 
Le PLU, approuvé le 15 décembre 2011, avait classé un secteur de l’ouest du 
bourg en zone 2AU (zone de la Taverneraie sud), une réserve foncière pour la 
commune représentant 1.75 hectares.  
Pour pouvoir engager une opération d’aménagement sur cette zone, le PLU doit 
être modifié afin de classer cette zone en 1AU. 
 
Cette zone à ouvrir à l’urbanisation fait actuellement l’objet d’un projet 
d’aménagement. Plusieurs esquisses de lotissements ont été réalisées par un bu-
reau d’études en urbanisme et paysage.  
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2 MODIFICATION DU PLU 
 
La modification du zonage 2AU en 1AUE implique quelques changements des 
pièces constitutives du PLU. 
 
2.1 Modification du zonage 
 
2.1.1 Extrait du PLU approuvé 
 
La zone située à l’ouest du bourg est classée en 2AU dans l’actuel PLU. Elle se 
situe au sud du quartier résidentiel de la Taverneraie. 
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2.1.2 Proposition de modifications du zonage 
 
La zone 2AU du PLU a été transformée en 1AUE. Sa superficie n’a pas changée. 
Cette zone devra être urbanisée d’un tenant, seule une opération d’ensemble cou-
vrant les 1.75 ha de la zone pourra être acceptée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.2 Impacts sur l’activité agricole 
 
La zone 1 AUE est actuellement utilisée par l’activité agricole. 
L’agriculteur qui exploite cette parcelle habite la commune de Médréac, le siège 
de l’exploitation se situe sur cette commune, la parcelle prochainement lotie est 
donc éloignée de plusieurs dizaines de kilomètres du siège de l’exploitation. 
La parcelle est utilisée pour la pâture de vaches, cette parcelle reçoit un épandage. 
L’agriculteur déclare une perte d’épandage de 1.50 hectare, il n’y aura de contre-
partie foncière en parallèle. 
Une compensation financière a été négociée pour la perte d’exploitation. 
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2.2 Modification du tableau des surfaces 
Conformément aux principes légaux définis par le Code de l’urbanisme, le PLU 
doit respecter une gestion économe des sols.  
Les zones destinées à l’extension urbaines dans le PLU répondent aux objectifs 
d’accueil de la commune, c’est-à-dire atteindre une population communale 
d’environ 1528 habitants en 2020. 
 
2.2.1 Extrait du PLU approuvé 
 

ZONES URBAINES   
UC 6.14 hectares 
UE 16.73 hectares 
Uee 0.95 hectare 
UL 1.95 hectare 
UA 0.23 hectare 
Total des zones urbaines 26 hectares 
    
ZONES A URBANISER   
1 AUZ 9.15 hectares 
2 AUL 1.95 hectare 
2 AU 1.75 hectare 
Sous total des zones 2 AU 3.70 hectares 
Total des zones réservées pour l'habitat  10.90 hectares 
Total des zones à urbaniser 12.85 hectares 
    
ZONES NATURELLES ET AGRICOLES   
Nh 43.63 hectares 
Nhc 0.36 hectare 
N  200.89 hectares 
Np 34.47 hectares 
Nse 12.97 hectares 
NhLa 0.73 hectares 
NhLb 1.95 hectares 
Sous total des zones naturelles 295 hectares 
A 1142.15 hectares 
Total des zones naturelles et agricoles 1437.15 hectares 

superficie communale 1476 hectares 
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2.2.2 Nouveau tableau des surfaces 
 
Le passage de la zone 2AU en 1AUE répond à l’objectif que s’est fixé la munici-
palité : accueillir de nouveaux habitants à la Chapelle-Chaussée. Ce changement 
de zonage n’impacte pas dans les bilans de surfaces du PLU. 
 

ZONES URBAINES   
UC 6.14 hectares 
UE 16.73 hectares 
Uee 0.95 hectare 
UL 1.95 hectare 
UA 0.23 hectare 
Total des zones urbaines 26 hectares 
    
ZONES A URBANISER   
1 AUZ 9.15 hectares 
2 AUL 1.95 hectare 
1 AUE 1.75 hectare 
Total des zones réservées pour l'habitat  10.90 hectares 
Total des zones à urbaniser 12.85 hectares 
    
ZONES NATURELLES ET AGRICOLES   
Nh 43.63 hectares 
Nhc 0.36 hectare 
N  200.89 hectares 
Np 34.47 hectares 
Nse 12.97 hectares 
NhLa 0.73 hectares 
NhLb 1.95 hectares 
Sous total des zones naturelles 295 hectares 
A 1142.15 hectares 
Total des zones naturelles et agricoles 1437.15 hectares 

superficie communale 1476 hectares 
 
2.3 Intégration de la zone 1 AUE dans le règlement du PLU 

 
ZONE 1 AUE 
 
ARTICLE 1 AUE 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL IN-
TERDITS  

 
La création ou l’extension d’établissements, installations ou utilisations du sol qui 
par leur destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompa-
tibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier 
d'habitation. 



� ��

 
L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de cara-
vanes ainsi que les parcs résidentiels de loisirs 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R.421-19k et R.421-
23f du Code de l'Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions, à la 
régulation des eaux pluviales ou d'aménagements publics urbains. 
 
La création d’exploitations agricoles 
 
Le stationnement isolé de caravane ou habitat léger de loisirs d’une durée supé-
rieure à 3 mois 
 
L’ouverture de toute carrière 
 
Les chenils liés à un élevage susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 
 
Les décharges de toute nature et les dépôts de véhicules hors d’usage autres que 
ceux autorisés en UE 2. 
 
ARTICLE 1 AUE 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AU-
TORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 

 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-
table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 
du règlement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 
détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 
réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 
 
Les nouvelles habitations, les constructions liées aux équipements collectifs, à 
l’artisanat lié à un commerce, ou aux services sont autorisées. 
 
ARTICLE 1 AUE 3 ACCES ET VOIRIE. 

 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de constructions ou ensemble de constructions à desservir. 
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L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements 
spécifiques concernant les accès et visant à la sécurité des usagers 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, elles devront être aména-
gées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi tour. 
 
Lorsque la voie nouvelle dessert moins de trois constructions, cet aménagement 
n’est pas exigé 
 
ARTICLE 1 AUE 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 
conforme aux règlements en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement  
 
Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-
dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-
ment) pourra être imposé. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 
le lavage des véhicules. 
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales. 
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Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE 1 AUE 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6, 7 et 8 du présent règlement. 
 
Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 
de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 
 
ARTICLE 1 AUE 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les nouvelles habitations s’implanteront à l’alignement ou en retrait de 1 m mi-
nimum par rapport à la voie, emprises publiques et réseaux divers. 
 
2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
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4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Lignes existantes Les projets de constructions, surélévation ou modification à 
proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 
pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE 1 AUE 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
1 Par rapport aux limites séparatives 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 2 m minimum.  
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
ARTICLE 1 AUE 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE 1 AUE 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des constructions (habitations + bâti-
ments annexes) ne pourra excéder 80 % de la parcelle 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des bâtiments annexes aux habitations y 
compris l’existant ne pourra excéder 40 m² d’emprise au sol par habitation  
 
L’emprise au sol des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif n’est 
pas limitée. 
 
ARTICLE 1 AUE 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 
Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 
celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 
 
La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-
tions voisines. 
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La hauteur maximale des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif 
n’est pas limitée sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement 
 
La hauteur maximale des habitations individuelles est de 10 m au faîtage ou 7 m à 
l’égout du toit / acrotère 
 
La hauteur maximale des collectifs est de 12 m au faîtage ou 9 m à l’égout du toit 
/ acrotère 
 
La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 4,5 m au faîtage 
 
ARTICLE 1 AUE 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-
quel il s'inscrit. 
 
La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, la nature des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
Les panneaux solaires devront s’intégrer harmonieusement à l’architecture de la 
construction 
 
Les éoliennes sont interdites 
 
2 La végétation 
 
La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet devra également s'intégrer 
au cadre végétal environnant. 
Les haies mono spécifiques de type conifères, lauriers palme sont interdites, une 
haie à pousse lente et économe en eau sera plantée. 
 
3 Les clôtures 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles sont soumises à déclaration préalable 
 
Les clôtures seront d'un style simple, et de couleurs en harmonie avec le paysage 
environnant. 
 
Le grillage seul est interdit sur le front de rue, il sera accompagné d’une haie vé-
gétale d’une hauteur maximale de 1,80 m 
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Les clôtures constituées de plaques préfabriquées, de parpaings nus sont interdites  
 
Le portail de la clôture sera positionné en retrait de 5m par rapport à la voie pu-
blique. 
 
ARTICLE 1 AUE 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des  constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Il sera exigé 2 places de stationnement par logement sur la parcelle (garage ou 
préau) 
 
Il sera exigé une place de stationnement par lot dans les espaces communs des 
opérations d’ensemble pour les visiteurs 
 
 
 
ARTICLE 1 AUE 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 
Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 
espaces paysagers adaptés l’environnement 
 
Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation des 
espaces libres communs devront être intégrés au projet. 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
 
ARTICLE 1 AUE 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  

 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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2.4 Inscription d’une orientation d’aménagement 
 
Le PLU comporte des orientations d’aménagement et de programmation sur les 
zones 1 AU, ces orientations se présentent sous la forme de schémas 
d’aménagement composés d’un texte explicatif et d’un schéma graphique, ces 
deux éléments fournissent les informations relatives à la compréhension des orien-
tations. 
Les orientations d’aménagement et de programmation sont des intentions 
d’aménagement qui traduisent les principaux choix de la commune, elles définis-
sent un cadre permettant de maîtriser l’évolution de ces secteurs. 
 
Ces intentions seront à affiner lors des études de faisabilités qui seront elles beau-
coup plus détaillées. 
Cependant tout projet de construction ou d’aménagement devra être compatible 
avec les orientations définies ci-dessous et conformes aux dispositions réglemen-
taires de ce PLU. 
 
 
                               ZONE 1 AUE DE LA TAV ERNERAIE SUD 

Objectifs du SCOT Aménagement de la zone 

1 Objectif de densité 

Cette zone fera l'objet d'un aménagement global en 
une seule tranche, il sera réalisée une opération 
d’ensemble sur la totalité de la zone 1 AUE. 

2 Enjeux de la zone 

Densifier le bourg et y développer de l’habitat tout en 
créant d’une entrée de bourg agréable 
Favoriser les liaisons douces entre les différents lotis-
sements et aménager l’entrée de bourg ouest (mise en 
scène de l’entrée de bourg) 
Traiter une façade urbaine qualitative pour assurer 
l’intégration de cette zone dans le paysage  

 

Un accès sera réalisé depuis la RD 27 dans le cadre 
de l’aménagement de l’entrée du bourg, il ne sera 
autorisé aucun accès direct de lot depuis la RD 27. 

 
L’entrée et la sortie à la zone prendront en compte la 
sécurité et la visibilité. 

 3 Structuration et hiérarch i-
sation du réseau viaire L'aménagement prendra en compte les possibilités d’ 

  
extension future de la zone notamment au sud de la 
zone, il sera réservé une amorce de liaison. 

 
Il sera réservé en entrée de zone un espace pour le 
regroupement des poubelles 

  

Il sera réservé en bordure de zone une voie (suffi-
samment large pour laisser le passage d’un engin 
agricole) pour l’accès à la parcelle cultivée située sous 
cette future zone d’habitat 

4 Cheminements doux 

Des liaisons douces seront crées afin de relier les 
cheminements déjà existants (connexions avec les 
lotissements voisins) 



� �%

  
   
 5 Découpage parcellaire Le découpage des lots offrira des tailles variées de 

  

de parcelles tout en respectant la densité fixée par le 
SCOT 
Ce découpage ainsi que l’orientation des parcelles 
devront permettre un ensoleillement maximum. 

   
6 Gestion des eaux pluviales La prise en compte de la gestion des eaux pluviales 
  permettra de limiter l'imperméabilisation des sols 
7 Trame du bâti La trame du bâti sera structurée de façon à préserver 
  l'intimité des habitants et dans un souci de recherche 

  

d'efficacité énergétique 
La façade urbaine le long de la RD 27 sera traitée de 
manière à favoriser l’intégration de cette zone d’habitat 
dans le bourg 

 
Les indications portées sur ce schéma ci-dessous et notamment les emplacements, 
emprises sont données à titre indicatif 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 


